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Loi modifiant la charte de la cité de
Sillery

[Sanctionnée le 18 décembre 1952}

ATTENDU que la cité de Sillery, par
sa pétition, représente qu'il est de

l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 11 George VI,
chapitre 90, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'achat par la cité d'un camion à
neige à être payé avec le solde de l'em-
prunt autorisé par les dispositions du pa-
ragraphe 2 de l'article 4 de la loi 15-16
George VI, chapitre 80, est ratifié et l'em-
prunt de tel solde pourra se faire au cours
de l'année mil neuf cent cinquante-trois.

2 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Sillery,
en ajoutant après le paragraphe 4°a, le
suivant:

"4°b Louer, acheter, opérer, améliorer
et entretenir une plage connue sous le
nom de Plage des Foulons, dans les limites
de la cité de Sillery, sur la rive nord du
fleuve Saint-Laurent, avec tous les servi-
ces accessoires, y compris l'exploitation
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d'un restaurant et décréter par règlement
un tarif d'admission sur ladite plage.

La cité peut emprunter par règlement
qui ne requiert pas d'autre formalité que
l'approbation du ministre des affaires mu-
nicipales et de la Commission municipale
de Québec un montant de dix mille dollars,
pour l'érection de diverses constructions
sur cette plage, remboursable en cinq ans."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en y ajoutant,
après l'article 614, le suivant:

" 6 1 4 a . Dans toutes poursuite en re-
couvrement de ces amendes par la cité,
les honoraires auxquels son procureur a
droit contre le défendeur sont les suivants:

1° cinq dollars, si un plaidoyer de cul-
pabilité a été enregistré le ou avant le
jour du rapport;

2° dix dollars, si un plaidoyer de culpa-
bilité est enregistré après le jour du rap-
port;

3° quinze dollars, si un ou plusieurs
témoins sont entendus;

4° un honoraire de cinq dollars pour
tout ajournement accordé à la demande
du défendeur sera payable à l'avocat de la
poursuite."

4 . La cité est autorisée à donner an-
nuellement un montant n'excédant pas la
somme de mille dollars pour fins charita-
bles, patriotiques, humanitaires et d'éduca-
tion. Les dons faits par la cité jusqu'à
ce jour pour lesdites fins sont déclarés
légaux.

5 . La cité est autorisée à modifier sans
referendum son règlement numéro 267 de
construction et de zonage en vue de définir
le mot professionnel qui se trouve à l'arti-
cle 34 afin de restreindre l'usage d'un
bureau professionnel à ceux qui exercent
une profession ou un art libéral.

6 . La cité est autorisée à porter à
son rôle d'évaluation avec une évaluation
de deux mille cent dollars, l'immeuble
étant la subdivision 1 et 2 du lot originaire
numéro 281 du cadastre officiel pour la
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paroisse de Saint-Colomb de Sillery et la
subdivision 2 du lot originaire numéro 286
du même cadastre, actuellement employé
comme musée et connu sous le nom de
Maison des Jésuites. Toutefois, cette
évaluation pourra être modifiée si l'im-
meuble est employé à d'autres fins que
celle susdite, ou si dans l'opinion du
conseil, les revenus dudit musée sont
suffisants pour permettre au propriétaire
le paiement des taxes basées sur la valeur
réelle dudit immeuble.

7. Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la cité peut em-
prunter par règlement qui ne requiert
pas d'autre formalité que l'approbation
du ministre des affaires municipales et
de la Commission municipale de Québec
le montant suivant: quatre-vingt-quinze
mille dollars pour pavage, gravelage et
chaînes de rues.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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